
COMMUNES

M. HACKETT: Je suis certainement prêt
à affirmer qu'aucun renseignement ne nous a
été fourni et que nous n'avons eu aucune
occasion d'en obtenir.

M. LALONDE: Ce n'est pas la vérité.

M. BRADETTE: Ce n'est pas exact.

M. LALONDE: A titre de membre du co-
mité, j'invoque le Règlement.

M. BRADETTE: Une telle observation est
ridicule.

M. LALONDE: En ce qui concerne l'appel
au Règlement...

M. HACKETT: J'entends poursuivre mes
remarques.

M. CÔTÉ (Verdun): Je pose la question
de privilège; non pas précisément à cause des
paroles de l'honorable député de Stanstead,
mais à cause des observations de l'honorable
député de Muskoka-Ontario. Ce qu'il a dé-
cliaré en Chambre nous fait passer, les autres
membres du comité des dépenses de guerre et
moi-même pour...

M. HACKETT: Je signale, monsieur le pré-
sident, qu'il n'y a pas lieu d'invoquer l'a ques-
tion de privilège.

Lihonorable M. MACKENZIE: Au con-
traire. L'honorable député qui pose la ques-
tion de privilège interprète les paroles pronon-
cées par son collègue comme une critique de
son attitude au comité.

M. HACKETT: Il ne peut déduire cela de
mes remarques en cette enceinte. Et puisque
j'ai la parole, il ne faut pas m'interrompre.

M. le PRÉSIDENT: SUPPLÉANT: (M.
Golding): Si l'honorable député veut bien at-
tendre que le représentant de Stanstead ait
terminé...

L'hon. M. ,MACKENZIE: Le Règlement
prescrit qu'une question de privilège peut être
examinée en tout temps.

'M. HACKETT: Pas pendant qu'un autre
honorable député a la parole.

Des VOIX: A l'ordre.

M. le PRÉSIDENT SUPPLÉANT (M.
Golding): Si l'honorable député de Verdun
(M. Côté) veut bien attendre que le repré-
sentant de Stanstead ait terminé ses observa-
tions, il aura l'occasion d'exposer ses griefs.

L'hon. M. MACKENZIE: Il n'est pas obli-
gé d'attendre.

M. HACKETT: Lorsqu'on m'a interrompu,
je disais qu'il est impossible d'obtenir des ren-
seignements sur la façon dont l'a Corporation
des biens de guerre dispose de ses denrées.

[L'hon. M. Chevrier.]

Une VOIX: Quels renseignements vous a-t-
on refusés?

M. HACKETT: On estime que les avoirs
de la corporation valent environ...

L'hon. M. MACKENZIE: J'invoque le Rè-
glement, monsieur le président, et j'en cite l'ar-
ticle 16:

Chaque fois qu'il s'élève une question de privi-
lège, elle est immédiatement prise en considéra-
tion.

M. HACKETT: Je signale à monsieur le
président que le comité n'est saisi d'aucune
question de privilège découlant de mes ob-
servations.

L'hon. M. FOURNIER: Ce n'est pas une
réponse.

M. le PRÉSIDENT SUPPLÉANT (M.
Golding): Si l'honorable député de Verdun
veut bien attendre que l'honorable député de
Stanstead achève ses observations, il pourra
exposer ses griefs.

M. HACKETT: Le Règlement prescrit
qu'une question de privilège doit être prise
en considération "immédiatement", mais trois
honorables députés ont parlé depuis qu'on
s'est opposé à mes remarques.

M. le PRÉSIDENT SUPPLÉANT (M.
Golding): Les travaux du comité progresseront
plus rapidement s'il permet à l'honorable dé-
puté de Stanstead de terminer sa déclaration.
L'honorable député de Verdun prendra alors
la parole.

L'hon. M. MACKENZIE: Cela n'est pas
conforme au Règlement.

M. HACKETT: Je signalais au comité qu'il
est absolument impossible d'obtenir de la Cor-
poration des biens de guerre des renseigne-
ments sur la marchandise dont elle dispose.

M. LALONDE: Vous ne faites même pas
partie du comité.

M. HACKETT: Je ne prétends pas en être.
Je dis simplement qu'on ne peut savoir de la
Corporation des biens de guerre quelles mar-
chandises elle met en vente. Avant la guerre,
le revenu national atteignait quatre milliards
de dollars, et on nous dit que les biens dont
la Corporation dispose s'élèvent à environ 25 p.
100 de ce montant. Pour ma part, j'essaie de-
puis plus d'un an de me renseigner sur la vente
ou la liquidation de ces biens mais, chaque
fois que je m'informe de la vente de véhi-
cules, de camions, de jeeps ou d'autres ma-
chines, on me répond invariablement que je
choisis mal mon temps, que je devrais m'adres-
ser ailleurs, à Calgary, peut-être, ou à Van-
couver, ou qu'il serait préférable d'attendre à
l'automne prochain pour poser des questions;


